
CHAPITRE 39

Loi du ministère du tourisme, de la chasse
et de la pêche

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

SECTION I

MINISTÈRE

1. Le ministre du tourisme, de la
chasse et de la pêche, désigné dans la
présente loi sous le nom de "ministre",
est chargé de la direction et de l'adminis-
tration du ministère du tourisme, de la
chasse et de la pêche.

2 . Les fonctions, pouvoirs et devoirs du
ministre sont:

a) de favoriser le développement du
tourisme dans la province;

b) d'organiser et d'entretenir des bureaux
de renseignements pour les touristes;

c) de veiller à l'application des lois
relatives à l'hôtellerie;

d) de participer à des expositions dans
la province ou ailleurs;

e) d'encourager le développement de
l'artisanat;

f) de favoriser l'établissement de parcs,
de belvédères, de terrains pour fins de
camping ou de pique-niques;

g) de surveiller et de gérer tout ce qui se
rattache à la chasse et à la pêche, à
l'exception des pêcheries maritimes;
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h) d'administrer les parcs provinciaux,
les réserves de chasse ou de pêche et les
refuges d'oiseaux.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre à acquérir,
au nom de Sa Majesté, les immeubles re-
quis pour les fins mentionnées au para-
graphe / de l'article 2.

4 . Le ministre doit, dans les quinze
jours de l'ouverture de chaque session,
soumettre à la Législature un rapport
détaillé de son activité et de celle des
organismes sous sa juridiction durant la
précédente année financière.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre du tourisme,
de la chasse et de la pêche.

6 . Sous la direction et l'autorité du
ministre, le sous-ministre a la surveillance
des autres fonctionnaires et employés du
ministère, il en administre les affaires
courantes et exerce les autres pouvoirs qui
lui sont assignés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

7 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que ceux
du ministre ; son autorité est celle du
chef du ministère et sa signature officielle
donne force et autorité à tout document
du ressort du ministère.

Il peut suspendre tout employé du
ministère qui refuse ou néglige d'obéir à
ses ordres, ou dont il juge la conduite
reprehensible; il doit en faire rapport au
ministre.

8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, conformément à la Loi du
service civil (Statuts refondus 1941, cha-
pitre 11), tous autres fonctionnaires et
employés nécessaires à la bonne adminis-
tration du ministère.

9 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère non expres-
sément définis par la loi ou par le lieute-
nant-gouverneur en conseil sont déter-
minés par le ministre.
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1 0 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le ministère, ni ne peut être
attribué au ministre s'il n'est pas signé
par lui ou par le sous-ministre.

1 1 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du ministère, certifiée
conforme par le ministre ou le sous-mi-
nistre, est authentique et a la même valeur
que l'original.

1 2 . Le ministre ou tout fonctionnaire
du ministère et toute personne qui les
accompagne ou qui est régulièrement
autorisée par le ministre, peuvent entrer
et passer sur toute propriété particulière,
si cela est nécessaire à l'accomplissement
d'un devoir résultant d'une loi dont
l'application relève du ministre.

1 3 . Le ministre peut enquêter lui-
même ou donner par écrit à toute personne
compétente l'autorisation d'enquêter, à sa
place, sur la conduite de tout employé
sous sa direction et sur toute affaire se
rattachant à l'administration ou à la
gestion de son ministère.

Le ministre ou la personne qu'il délègue
a, dans ce cas, pour les fins de cette
enquête, tous les pouvoirs mentionnés
aux articles 9, 10 et 11 de la Loi des com-
missions d'enquête (Statuts refondus 1941,
chapitre 9).

SECTION II

CONSEIL DU TOURISME

1 4 . Le Conseil du tourisme de la
province de Québec est formé

a) du ministre ou de son représentant;
b) de six autres personnes nommées par

le lieutenant-gouverneur en conseil.

1 5 . Les membres du Conseil ne reçoi-
vent aucune rémunération. Ils sont in-
demnisés des frais de déplacement et de
séjour qu'ils encourent dans l'exercice de
leurs fonctions.

1 6 . Le Conseil est chargé d'étudier les
meilleurs moyens de résoudre les problè-
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mes du tourisme dans la province, de
recommander les mesures propres à assu-
rer la coordination de l'activité touristique
et de faire rapport de ses constatations
au ministre.

1 7 . Le Conseil peut adopter, pour sa
régie interne, les règlements qu'il juge
opportuns. Ces règlements et leurs modi-
fications entrent en vigueur dès leur
approbation par le ministre.

SECTION III

MODIFICATIONS DIVERSES

1 8 . L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus 1941, chapitre 7, rem-
placé par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 12) est modifié en remplaçant
le paragraphe 16° par le suivant:

"16° Un ministre du tourisme, de la
chasse et de la pêche;".

1 9 . L'article 2 de la Loi des minis-
tères (Statuts refondus 1941, chapitre
43), remplacé par l'article 3 de la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 12, modifié par
l'article 4 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 28 et par l'article 4 de la loi 10-11
Elizabeth II, chapitre 40, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 17°
par le suivant:

"17° Le ministère du tourisme, de la
chasse et de la pêche dirigé par le ministre
du tourisme, de la chasse et de la pêche;".

2 0 . L'article 3 de la Loi du secrétariat
(Statuts refondus 1941, chapitre 57), rem-
placé par l'article 1 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 20 est abrogé.

2 1 . La Loi du ministère de la chasse
et des pêcheries (Statuts refondus 1941,
chapitre 152, remplacé par l'article 1 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 40) est
abrogée.

2 2 . La Loi du tourisme (9-10 Elizabeth
II, chapitre 21) est abrogée.

Les membres du Conseil du tourisme
de la province de Québec, nommés en
vertu de ladite loi, deviennent membres
du Conseil prévu à l'article 14.
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2 3 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment concernant les matières visées à
l'article 2

a) les expressions "secrétaire de la
province", "ministre de la chasse et des
pêcheries", "ministre de l'industrie et du
commerce" désignent le ministre du tou-
risme, de la chasse et de la pêche;

b) les expressions "secrétariat provin-
cial", "ministère de la chasse et des pêche-
ries", "ministère de l'industrie et du com-
merce" désignent le ministère du tourisme,
de la chasse et de la pêche;

c) les expressions "sous-secrétaire de la
province", "sous-ministre de la chasse et
des pêcheries", "sous-ministre de l'in-
dustrie et du commerce" désignent le sous-
ministre du tourisme, de la chasse et de la
pêche.

Sont spécialement ainsi modifiées:

la Loi des parcs provinciaux (Statuts
refondus 1941, chapitre 156);

la Loi de la chasse (Statuts refondus
1941, chapitre 153);

la Loi de la pêche (Statuts refondus
1941, chapitre 154);

la Loi des clubs de pêche et de chasse
(Statuts refondus 1941, chapitre 155) ;

la Loi de l'inspection des hôtels (Statuts
refondus 1941, chapitre 251).

24. La présente loi entrera en vigueur
le premier avril 1963.
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